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INTRODUCTION

L orsque le RIF a été créé en 2001, les réseaux départe-
mentaux qui en étaient à l’initiative représentaient 60

structures. Aujourd’hui, le RIF couvre l’ensemble du terri-
toire francilien puisqu’il fédère 8 réseaux départemen-
taux (un par département, y compris Paris) et à travers
eux près de 200 structures.
Ce développement quantitatif spectaculaire s’est accom-
pagné d’un accroissement de la diversité des structures
adhérentes des différents réseaux : diversité des activités
proposées, diversité des esthétiques musicales accompa-
gnées et défendues, diversité des formes juridiques et
modèles économiques, diversité des niveaux de dévelop-
pement… Comme nous pourrons le constater tout au long
de cette synthèse, le RIF et les réseaux départementaux
représentent désormais des acteurs aux réalités très
variées. Au-delà de leurs différences, ils se retrouvent dans
leur inscription dans une dynamique d’intérêt général et
l’impératif d’un développement solidaire de l’écosystème
des musiques actuelles en Île-de-France, pour apporter
une alternative au modèle industriel et mercantile et faire
face collectivement aux difficultés et aux menaces qui se
dessinent de plus en plus précisément.
Car il y a effectivement matière à s’inquiéter : si la struc-
turation des acteurs musiques actuelles franciliens a été
significative ces dernières années, si la prise en compte
de leurs problématiques semble progresser au sein des
institutions et collectivités, fragilité et précarité restent
les maîtres mots d’un secteur encore largement sous
considéré et sous financé.
Cet état des lieux a donc vocation à permettre à tous
(acteurs professionnels, pouvoirs publics, citoyens…)
d’appréhender les structures que nous fédérons dans
toute leur diversité et leur complexité. 
Il doit permettre d’imaginer ensemble de nouvelles pers-
pectives qui prennent réellement en compte la richesse, 
la vitalité et l’impact décisif de l’ensemble de ces acteurs
qui, au quotidien et sur l’ensemble du territoire francilien,
favorisent la pratique musicale, l’émergence et la créa-
tion artistiques, la sensibilisation et l’action culturelle.



Le RIF aujourd’hui

Les réseaux départementaux remplissent plusieurs grandes
missions :

Mise en réseau / structuration
Accompagnement d’équipes artistiques et de porteurs de
projets  
Information / communication / valorisation des initiatives
musicales du territoire 
Observation / analyse / concertation avec les pouvoirs
publics

Ils rassemblent une grande diversité d’acteurs : salles de concerts,
festivals, studios de répétition, studios d’enregistrement, écoles de
musique, producteurs, tourneurs, structures de management 
d’artistes, collectifs d’artistes, médias spécialisés…

Le RIF est un outil de coopération entre les réseaux départementaux
et entre les structures adhérentes. Il sert à mutualiser, partager, valo-
riser, informer, accompagner, observer, coordonner, préconiser, sensi-
biliser, développer des actions collectives, dépassant les frontières
départementales.
Cette association fédérative régionale a pour but de structurer durable-
ment le secteur des musiques actuelles / amplifiées en Île-de-France, 
et d’en favoriser le développement.

Le RIF réunit huit réseaux départe-
mentaux représentant près de 200
lieux et structures de musiques
actuelles répartis sur l’ensemble du
territoire francilien :

8 départements
8 réseaux
200 lieux et structures 
de musiques actuelles
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le Map (75)
le Pince Oreilles (77)
le Cry pour la musique (78)
Rezonne (91)
le Réseau 92
le Maad 93 
le Réseau Musiques 94
le Combo 95 

L’observation est l’une des missions
essentielles du RIF et des réseaux
départementaux. Nous pensons en
effet qu’il y a urgence à disposer de
chiffres précis sur les réalités de nos
structures adhérentes afin de :
- donner à ces structures les moyens
d’analyser leur activité et fonction-
nement, notamment en se situant
dans un ensemble plus vaste,
- mieux identifier les besoins de ces
structures et orienter plus finement
les projets des réseaux départemen-
taux et du RIF,
- aider les pouvoirs publics à élabo-
rer des politiques culturelles en
phase avec la réalité du secteur des
musiques actuelles en Ile-de-France.
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Echantillon

170 structures ont contribué à
l’état des lieux du RIF en répon-
dant au questionnaire (même si
le nombre de répondants peut
être inférieur sur certaines ques-
tions). Cela représente 86% de
l’effectif total des structures
adhérentes lors du lancement de
l’état des lieux au printemps
2012, sachant que les réseaux
départementaux ont un nombre
d’adhérents très variable.

actuelles, les structures pluridisci-
plinaires ont pu, pour certaines,
fournir des données recoupant
l’ensemble de leurs activités, par
manque d’information ou en rai-
son d’une incapacité à effectuer
des distinctions sur ces contenus.
Par ailleurs, il demeure compliqué
pour la plupart des structures en
régie directe (40 structures
concernées), du fait de leur mode
de gestion particulier, de fournir
le montant précis de l’enveloppe
annuelle dédiée aux musiques
actuelles et le détail des emplois
consacrés à cette discipline. Nous
avons toutefois veillé autant que
possible à minimiser et à corriger
l’impact de ces différents biais.

Données recueillies et données
présentées dans cette synthèse

Le questionnaire administré aux
structures était particulièrement
long et complet, ce qui nous
amène d’ailleurs à remercier très
sincèrement l’ensemble des per-
sonnes qui ont pris le temps d’y
répondre. Les données présen-
tées dans le cadre de cette syn-
thèse ne constituent donc qu’une
petite partie de l’ensemble des
données recueillies. L’intégralité

des résultats sera rendue dispo-
nible en ligne prochainement.

PRÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES ET PRÉCAUTIONS
DE LECTURE

Principes et méthodologie
Cet état des lieux s’inscrit dans la démarche d’observation participa-
tive et partagée initiée par la Fédurok 1, qui induit que les structures
observées soient partie prenante des différentes étapes de la produc-
tion de cette connaissance. 
Il a été réalisé via l’administration d’un questionnaire, construit collec-
tivement par les coordinateurs de chacun des réseaux départemen-
taux et du RIF, en s’appuyant notamment sur le “tronc commun de
questionnements partagés destiné à la passation d’enquêtes dans le
secteur culturel”, élaboré entre 2008 et 2011 par un groupe de travail
constitué de différentes organisations culturelles dont le RIF. 
Le questionnaire a été administré de différentes manières : envoyé par
mail aux structures adhérentes, passé en face-à-face, ou encore par
téléphone.

Terminologie
Les 170 structures observées
dans cette étude sont adhérentes
des réseaux départementaux qui
composent le RIF. 
Pour une facilité de rédaction et
de lecture, il a été choisi de les
nommer tout au long de l’étude
“les structures”.

Comparaisons avec des don-
nées provenant d’études 
antérieures
Afin de permettre une présenta-
tion dynamique des résultats et
la comparaison dans le temps,
nous confronterons régulière-
ment au cours de cette synthèse
les données 2011 avec des don-
nées recueillies lors de travaux
d’observation antérieurs, parti-
culièrement avec celles prove-
nant de l’état des lieux régional
réalisé en 2007 sur les données
de l’année 2006.

Principaux biais 
et difficultés rencontrés

Le plus grand biais concerne pro-
bablement les questions relatives
aux éléments budgétaires et à
l’emploi : en effet, bien qu’il ait
été explicitement demandé de
s’en tenir à l’activité musiques

1 Désormais FEDELIMA suite au rapproche-
ment avec la FSJ, Fédération des scènes de

jazz et de musiques 
improvisées.

Nombre de structures répondantes par réseau
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L’environnement professionnel des musiques actuelles est à la fois
dense et complexe. Construit tel un écosystème, il est le fruit de
nombreuses interactions et échanges entre divers acteurs.
Créé dans un premier temps par et pour des acteurs relativement
homogènes même si déjà marqués par une certaine diversité, les
réseaux départementaux ont progressivement intégré de nou-
velles typologies d’adhérents. L’arrivée du réseau parisien a forte-
ment accentué cette tendance du fait de la spécificité du paysage
musiques actuelles parisien, faisant évoluer notre structuration
vers un réseau de “filière”.

UNE DIVERSITÉ REPRÉSENTATIVE DE
L’ÉCOSYSTÈME DES MUSIQUES
ACTUELLES EN ÎLE-DE-FRANCE

DES TYPOLOGIES DE STRUCTURES VARIÉES

* ce graphique prend en compte l’ensemble des structures adhérentes et non
pas seulement l’échantillon des structures ayant participé à l’état des lieux

lieux de diffusion musiques actuelles : 29% 

lieux pluridisciplinaires dont MJC, 
centres culturels... : 24%

studios de répétition et studios d’enregistrement :
12%

organisateurs sans lieux (dont festivals) : 8%

conservatoires, écoles de musiques, organismes
de formation : 8%

producteurs de spectacles (au sens de tourneurs),
management d’artistes : 7%

services culturels : 5%

collectifs d’artistes : 2%

radios : 2%

labels : 1%

autres : 2%

Typologie des structures par la fonction principale

Les lieux de diffusion et de pra-
tique exclusivement ou principa-
lement dédiés aux musiques
actuelles, acteurs historiques de
notre structuration, restent majo-
ritaires au sein de nos réseaux.
Toutefois, le spectre des fonc-
tions principales déclarées traduit
bien la grande diversité à
l’œuvre aujourd’hui sur l’en-
semble du territoire francilien.
Il faut noter que cette typologie,
qui a le mérite de fournir une pre-
mière photographie des struc-
tures adhérentes, reste trop

linéaire pour répartir de manière
fine les adhérents dans une caté-
gorie cohérente. La fonction prin-
cipale est en effet un indicateur
important mais souvent trop res-
trictif pour définir une structure et
il est nécessaire de le croiser avec
d’autres données (mode de ges-
tion, localisation géographique,
données budgétaires…) pour don-
ner des clés de compréhension
plus précises de l’ensemble des
structures adhérentes.
C’est un des enjeux de cet état des
lieux, qui constitue en ce sens une



première étape pour définir une
typologie qui permette d’appro-
cher de manière plus approfondie
cette diversité et cette complexité.

Depuis l’état
des lieux de
2006, la
diversité des
formes juri-
diques s’est
étoffée.
Le modèle
a s s o c i a t i f
(60% en 2011)
est majoritaire
depuis le début
du développe-
ment des
r é s e a u x

m u s i q u e s
actuelles. Nous

constatons malgré tout une légè-
re érosion puisque seulement
40% des struc-
tures créées ces
cinq dernières
années sont de
forme associati-
ve. Une des spé-
cificités franci-
liennes réside dans la part impor-
tante des structures municipales

en régie directe, même si là enco-
re on constate un certain recul
puisque cela ne concerne que
14% des structures les plus
récentes. La nouveauté de l’état
des lieux 2011 provient de l’arri-
vée des sociétés commerciales,
dont un tiers se sont créées
depuis 2006 et qui représentent
désormais 12% des structures
(phénomène dû principalement à
l’arrivée du MAP, le réseau pari-
sien).

La part musiques actuelles du 
budget global des structures
s’étire de 3 500 à 2 309 000 €, la
médiane se situant à 135 500€,
ce qui laisse entrevoir la grande
diversité des modèles écono-
miques qui régissent les struc-
tures. Comme le montre le 
graphique, près de 70% des
structures disposent ainsi d’un

budget musiques actuelles infé-
rieur à 300 000€.
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* ce graphique prend en compte l’ensemble des structures adhérentes et pas seule-
ment l’échantillon des structures ayant participé à l’état des lieux.

Typologie des structures par la forme juridique

Budget musiques actuelles des structures

De 5 000 
à 50 000

< 5 000 De 50 000 
à 100 000

De 100 000 
à 300 000

De 300 000 
à 500 000

De 500 000 
à 1 000 000

> 1 000 000

UNE VARIÉTÉ DE MODÈLES
ÉCONOMIQUES, UN BUDGET MÉDIAN
DE 135 500€.
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UNE GRANDE DIVERSITÉ D’ACTIVITÉ

Répartition des structures selon le nombre de salariés permanents musiques actuelles

Concernant les équipes dédiées à
ces structures, nous sommes là
encore confrontés à des situations
très différentes. On constate ainsi
un nombre non négligeable d’as-
sociations fonctionnant sans
salariés, qui contraste avec la
mise en évidence de quelques
structures disposant d’un person-

nel conséquent, même si cela
reste rare (14% des répondants
déclarent plus de 15 salariés per-
manents) et si certaines données
restent à nuancer, du fait notam-
ment de la difficulté pour les lieux
pluridisciplinaires d’isoler les
postes dédiés à l’activité
musiques actuelles. De plus, les

structures disposant de plus de 15
salariés sont les structures où
nous constatons le plus d’emplois
à temps partiel. Comme nous le
verrons plus loin, les données en
équivalent temps plein (ETP) per-
mettent de donner une image plus
juste de la structuration des
équipes.

La prédominance de l’activité de
diffusion (qui fait l’objet d’un
focus plus loin) a tendance à mas-
quer l’importance des autres acti-
vités proposées par les structures
dédiées aux musiques actuelles,
souvent méconnues et sous-
financées, alors même
que la pluri activité
constitue l’une des
caractéristiques les plus évi-
dentes du secteur. 
À l’issue de cet état des
lieux, nous avons ainsi
recensé 14 activités diffé-
rentes assurées par les
structures répondantes. La plu-
part favorisent l’accompagne-
ment des musiciens à toutes les
étapes de leur parcours (répéti-
tion, enregistrement, résidence,
information-ressources...), cer-

taines structures allant jusqu’à
leur fournir un environnement
professionnel (production phono-
graphique, production de spec-
tacles, management, médias...).
Les structures s’attachent égale-
ment de plus en plus à développer

leurs publics et à les sensibiliser
aux pratiques musicales, à travers
les concerts mais également
grâce aux actions culturelles
mises en place à destination du
public scolaire, des personnes

sous main de justice, des per-
sonnes hospitalisées, et plus
généralement des populations
locales. 

Si certaines structures sont focal-
isées sur une activité, la grande

majorité d’entre elles en
couvrent plusieurs.
Ainsi, 74% des répon-
dants déclarent
développer au moins
deux activités et près de
20% d’entre eux organ-
isent leur projet autour
d’au moins 5 activités

différentes.

Depuis 20 ans, nous constatons
ainsi un fort développement de ce
phénomène de la pluri activité,
pour lequel nous pouvons avancer

ACCENTUATION DU PHÉNOMÈNE DE
PLURI ACTIVITÉ : 74% DES
RÉPONDANTS DÉVELOPPENT AU
MOINS DEUX ACTIVITÉS.
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L’un des enseignements majeurs
de cet état des lieux réside dans la
confirmation de la part prépon-

dérante prise
par l’accom-
p a g n e m e n t
des musiciens
dans l’activité
des struc-
tures.
Partie immer-

gée et souvent peu visible et valo-
risée des structures que nous
représentons, elle constitue pour-
tant un enjeu fondamental dans
le bon équilibre de l’écosystème

des musiques actuelles en Île-de-
France.
On estime que plus de 15 000
groupes de tous niveaux et de
tous styles résident et pratiquent
en Île-de-France, soit plusieurs
dizaines de milliers de musiciens.
Une grande partie gravite autour
des structures adhérentes de nos
réseaux qui s’évertuent, dans la
mesure de leurs moyens, à
répondre à leurs attentes et leurs
besoins, ce qui passe par un panel
de propositions, bien souvent
combinées au sein d’une même
structure. 

différentes pistes d’explication : la
nécessité de répondre à des
besoins et des attentes toujours
plus importants de la part des
populations (publics, musiciens…),
la dynamique de mise en réseau
qui a permis d’ouvrir de nouvelles
perspectives (c’est particulière-
ment marquant pour l’accompa-
gnement des musiciens) mais aussi
parfois les sollicitations des finan-

ceurs et tutelles, qui attachent de
plus en plus d’importance à des
activités auparavant considérées
comme annexes, sans forcément
être en mesure de les financer.
Il est en effet important de préciser
que ce développement et cette
diversification de l’activité se réali-
sent encore bien souvent dans des
conditions difficiles et précaires :
pas ou peu de personnel dédié spé-

cifiquement à ces nouvelles activi-
tés, peu de financements nou-
veaux fléchés sur celles-ci… Ce
phénomène croissant de la pluri
activité repose donc encore large-
ment  sur un engagement volonta-
riste des structures et renforce
malheureusement bien souvent
les situations de suractivité ren-
contrées dans la plupart des struc-
tures adhérentes.

Accompagner les musiciens dans leurs pratiques : activités de répétition, d’enregistre-
ment, d’accueil en résidence, de répétition sur scène, d’accompagnement artistique,

d’information ressource, d’enseignement musical

UNE MONTÉE EN PUISSANCE DES
ACTIVITÉS LIÉES À L’ACCOMPAGNEMENT
DES MUSICIENS DANS LEURS PRATIQUES.

info
rm

atio
n re

ssourc
e
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Répétition
87 structures de l’échantillon
accueillent des groupes au sein de
studios de répétition, au nombre
de 250.  Ces structures ont
accueilli 13 754 groupes en 2011,
ce qui représente 55 000 musi-
ciens (en se basant sur une
moyenne de 4 musiciens par grou-
pe). Le taux d’utilisation de ces
espaces s’élève à 67% sur l’en-
semble de la semaine, taux qui
atteint 82% sur les soirées et les
weekends. Les tarifs horaires sont
variables (de 0 à 35€) mais le tarif
horaire moyen est peu élevé (7€),
ce qui est un indicateur révélateur
de la dimension d’intérêt général
de cette activité. 

Enregistrement
74 structures de l’échantillon dis-
posent de studios d’enregistre-
ment. Elles ont accueilli 801
groupes en 2011, soit environ 
3 200 musiciens. Le tarif horaire
moyen pratiqué est de l’ordre de
13€. Dans la grande majorité des
cas, cette activité est une des
étapes d’un parcours d’accompa-
gnement, dans une optique plutôt
pédagogique.

Accueil en “résidence”
Dans son acceptation commune,
la notion de résidence renvoie à
un partenariat entre un groupe et

une structure, qui s’établit dans la
durée et peut combiner diverses
modalités (mise à disposition
d’espaces, de personnels et inter-
venants, actions de médiation,
etc.).
En 2011, 70 structures de notre
échantillon ont déclaré avoir
accueilli un ou plusieurs groupes
en résidence, pour un total de 373
groupes accueillis, soit près de 
1 500 musiciens. 
Toutefois, la question des rési-
dences au sein du secteur
musiques actuelles est toujours
délicate à appréhender. La plu-
part des structures adhérentes
n’étant pas missionnées et encore
moins financées sur cette partie
de leur activité, nous pouvons
considérer qu’une part importan-
te des résidences recensées dans
cet état des lieux sont assez éloi-
gnées (en termes de durée ou de
conditions offertes aux artistes)
de l’acceptation classique et “ins-
titutionnelle” de la résidence. 
Si nous proposons ici les données
cumulées, il faut donc avoir à l’es-
prit la grande diversité des cas de
figure, allant de la résidence sur
plusieurs mois voire une année
(extrêmement minoritaire) à la
simple mise à disposition de l’es-
pace scénique. Nous proposons
ci-dessous une première approche
de la diversité des situations, en

recensant les différentes actions
proposées dans le cadre des rési-
dences. 

Répétition sur scène
La répétition sur scène est une
activité assez fréquente au sein
des lieux de diffusion adhérents
de nos réseaux. Elle se distingue
de la résidence dans le sens où elle
constitue un simple accueil de
groupes de manière ponctuelle,
souvent sur une journée. Elle peut
aussi constituer une étape de l’ac-
compagnement des groupes
amateurs et prendre alors une
dimension pédagogique, avec l’in-
tervention d’un formateur.
En 2011, 58 structures de l’échan-
tillon ont proposé une activité de
répétition sur scène, pour un total
de 550 groupes accueillis (2 200
musiciens).

Accompagnement artistique,
technique et administratif
Cette activité s’inscrit dans une
démarche pédagogique dévelop-
pée par un grand nombre de
structures et qui rentre dans un
processus de transmission de
savoir-faire, de compétences et
d’informations visant l’autonomie
des musiciens/groupes accompa-
gnés.
En 2011, 81 structures (soit 48%
d’entre elles) ont déclaré proposer
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l’activité d’accompagnement
artistique aux groupes de
musiques actuelles. Cette activi-
té implique une intervention sur
le projet artistique du groupe
(répétition, scène, enregistre-
ment, technique) mais peut aussi
s’appliquer à la structuration du
projet dans son ensemble (infor-
mation ressource, formations
administratives, sur la communi-
cation...).
Au sein d’un même lieu, cet
accompagnement peut être
assuré par un personnel de la
structure (dans 75% des cas),
mais peut également provenir
d’un intervenant extérieur (47%
des situations).

Information ressource
L’information ressource peut être
définie comme une fonction qui
permet de répondre le plus juste-
ment à toutes les questions

concernant les musiques
actuelles, en mobilisant des
réponses multiples adaptées et
non prédéterminées pour infor-
mer, orienter, conseiller et

accompagner les publics, particu-
lièrement les musiciens, dans leur
recherche2.
En 2011, 75 structures ont déclaré
proposer l’activité d’information
ressource. Si certaines en ont fait
un axe majeur et formalisé de leur
projet (à l’instar des “centres
information ressource” coordon-
nés par les réseaux départemen-
taux), il faut préciser que 
l’informel prédomine sur cette
activité, notamment au sein des
studios de répétition, dans
lesquels les régisseurs conseillent
les musiciens qui les sollicitent. 

2
Définition tirée de la charte de Réseau

Ressource, association nationale qui regroupe
les professionnels oeuvrant quotidiennement
autour de cette fonction.

Nombre de structures qui...



Par rapport aux précédents états
des lieux menés par les réseaux
départementaux et le RIF, une
des évolutions notables est le
développement – voire l’appa-
rition – d’activités dédiées à
encadrer l’activité profession-

nelle ou “pré-professionnelle”
des musiciens.
Cette évolution est principale-
ment liée à la création du MAP et
donc à l’intégration des acteurs
parisiens au sein de notre struc-
turation. Ces derniers sont en

effet assez largement majori-
taires dans l’ensemble des struc-
tures de l’échantillon dévelop-
pant ces activités.

Nous pouvons rapprocher ces
structures de la typologie des
“développeurs d’artistes” défi-
nie par notre homologue des
Pays de la Loire, Le Pôle, qui leur
a consacré une étude en 2012
(Les développeurs d’artistes en
Pays de la Loire – E.Parent / Avril
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Enseignement musical
L’enseignement musical est majoritairement investi par le secteur asso-
ciatif : sur les 87 structures proposant cette activité, on trouve 74%
d’associations et 23% de structures en régie directe. On dénote seule-
ment trois conservatoires dans notre échantillon (au sens d’établisse-
ments spécialisés contrôlés par l’Etat), ce qui révèle l’originalité du
champ des musiques actuelles dans la transmission. Au sein des struc-
tures de notre échantillon, l’apprentissage de la musique s’effectue
notamment via la pratique collective d’instruments et les ateliers, alors
que la formation musicale (solfège, grammaire musicale...) occupe une
place nettement moins prépondérante qu’au sein des conservatoires. 

87 structures proposent une activité d’enseignement musical, qui prend
diverses formes :

Le développement significatif d’activités en lien avec
l’environnement professionnel des musiciens : activités

de production de spectacles, de production phonographique,
de management, médias, formation professionnelle

Cours individuels
et collectifs

Pratique collective / ateliers

Formation musicale

Répartition des inscriptions en enseignement
musical (en %)

Répartition des formes d’enseignement musical en %
dans les structures du RIF

Sur les 87 structures concernées,
l’enseignement musical touche
12 983 élèves/pratiquants et
mobilise 691 professeurs.

Précisons que les données sur l’en-
seignement recueillies lors de cet
état des lieux sont bien plus com-
plètes et exhaustives que celles
présentées ici. Une collaboration
entre l’Ariam (Association Régionale
d’Information et d’Action Musicale
en Île-de-France) et le RIF est envis-
agée en 2013 pour approfondir ces
éléments.
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2012). “Maillon méconnu de la
filière artistique”, les dévelop-
peurs d’artistes sont “économi-
quement des intermédiaires de la
musique” qui ont développé “des
activités sur un spectre très large
: management, tour, production
discographique, pédagogie, édi-
tion, promotion, administra-
tion...”. Ils font partie de l’envi-
ronnement professionnel des
artistes et œuvrent à leur inser-
tion professionnelle et à leur
structuration.
Comme dans l’étude menée par
le Pôle, nous pouvons constater
que ces structures sont assez
récentes, fonctionnent avec des
équipes très réduites, et s’inscri-
vent dans une économie pas uni-
quement à visée commerciale, la
dimension artistique et la proxi-
mité avec les artistes restant
prépondérantes. Si la production
de spectacles (tour) et la produc-
tion de disques (label) sont les
activités les plus récurrentes et
structurées, ces structures com-
binent régulièrement différentes
prestations en direction des
artistes, par choix mais aussi par
contrainte économique. Ces
structures disposent en effet
d’un accès très limité aux sub-
ventions publiques et sont bien
souvent amenées à diversifier
leurs activités pour équilibrer
leurs comptes. 

Production de spectacles
38 structures de l’échantillon
(22%) ont une activité de produc-
tion de spectacles.
Les producteurs de spectacle
comptent en moyenne 6,4 groupes
à leur catalogue, dont 61% sont
franciliens. En 2011, ils ont vendu
au total 940 dates en France ou à
l’étranger, les ventes en Île-de-
France représentant 38% des
dates vendues. Ils ont également
produit 165 dates en Île-de-France
et 176 dans le reste de la France. 

Production phonographique
21 structures ont une activité de
production phonographique, soit
12% des structures. En moyenne
ces structures produisent 4,73
groupes. 97% des artistes concer-
nés par cette production sont origi-
naires d’Île-de-France. Elles sont
majoritairement structurées en
associations (13 d’entre elles), mais
4 sont des régies directes, 3 des
sociétés commerciales et il y a 1
EPIC. Cette diversité des formes
juridiques est liée à la nature de
l’activité de production phonogra-
phique, qui ne poursuit pas unique-
ment une finalité commerciale
mais peut s’inscrire dans une
démarche d’accompagnement des
groupes en voie de professionnali-
sation. En général, la production
phonographique ne représente
qu’un pan du projet des structures. 

Management d’artistes
12 structures de l’échantillon (7%)
se sont attelées au management
d’artistes en 2011 : cela concerne
29 groupes dont 23 originaires
d’Île-de-France.

Activité radiophonique 
10 structures de l’échantillon (6%)
ont une activité radiophonique. Il
s’agit de radios associatives ou de
clubs, souvent mis en place dans le
cadre d’ateliers ou d’animations
ponctuelles. Ces radios permet-
tent en moyenne la diffusion de 
2 157 artistes différents chacune,
avec une médiane3 de 801 artistes
différents programmés. 

Formation professionnelle
Il existe 7 structures de formation
professionnelle au sein de l’échan-
tillon. 5 d’entre elles sont instal-
lées sur le territoire parisien. Le
Réseau 92 en compte 2.

3 La moyenne et la médiane sont des indica-
teurs de position : ils permettent d’avoir une
idée du “centre” de la série. La médiane est
en quelque sorte la valeur centrale de la
série, elle la partage en deux moitiés tandis
que la moyenne correspond à la somme des
valeurs divisée par le nombre de valeurs.

Diversifier les publics et favoriser l’accès à la musique : les actions culturelles

Au fil du développement et de la
structuration du secteur
musiques actuelles, les actions
culturelles ont pris une place de
plus en plus importante. Ce qui,
il y a quelques années, n’était
qu’annexe dans le projet d’une
structure devient aujourd’hui une
question centrale pour la plupart :
comment faire exister la structu-
re auprès des publics quels qu’ils
soient ? Comment se servir des

musiques actuelles comme d’un
levier sociétal ? Comment per-
mettre l’échange, la transmission
des savoirs et la sensibilisation
des publics à la diversité des
musiques actuelles ? Comment
favoriser la pratique ? 
Ainsi, un tiers des structures de
l’échantillon déclarent mettre
en place des dispositifs d’ac-
tions culturelles à l’attention de
leurs publics. 

Afin d’approcher plus finement la
connaissance de cette activité
multiforme et encore peu étudiée
dans notre secteur, le RIF est
investi dans une étude nationale
sur “les actions culturelles et les
structures musiques actuelles”,
menée en partenariat avec
d’autres fédérations nationales ou
régionales de musiques actuelles /
amplifiées et financée en partie par
le ministère de la Culture (DGCA).
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Visant à recenser l’ensemble des
initiatives portées par nos adhé-
rents respectifs, à questionner leur
mise en place et leur impact et à
permettre un premier travail de
catégorisation, ce travail fera l’ob-
jet d’une publication en 2013.
Nous pouvons toutefois proposer
quelques premiers éléments ici.

Quelques indicateurs tirés de l’étu-
de nationale

48 structures de nos réseaux ont
participé à cette enquête nationale.
Le premier enseignement réside
dans la typologie de ces struc-
tures, qui sont de taille sensible-
ment plus importante que la

moyenne des structures adhé-
rentes (en termes de budget et de
nombre de salariés). On constate
également une sur-réprésentation
des lieux de diffusion. Le modèle
majoritaire en matière d’action
culturelle semble donc s’articuler
autour de structures relativement
“solides”, qui complètent et enri-
chissent leur activité de diffusion
par différentes formes d’interven-
tion auprès des populations.

Les objectifs que se fixent ces
structures en matière d’action cul-
turelle sont assez divers. On
observe toutefois que les objectifs
prioritaires sont avant tout tour-
nés vers la volonté de sensibiliser

les populations à l’écoute et la
pratique des musiques actuelles,
même si le renouvellement et
l’élargissement des publics de la
structure sont également une pré-
occupation partagée par une
majorité de répondants.

Concernant le public visé, on
constate un fort tropisme en direc-
tion des enfants ou adolescents,
dans le temps scolaire (cité par 34%
des structures) ou hors temps sco-
laire (17%), mais la dimension inter-
générationnelle est ciblée par un
nombre non négligeable de struc-
tures (23%). Les musiciens ama-
teurs sont également un des publics
naturels de ces actions (31%).

Le type d’actions développées en
direction de ces publics est lui aussi
très divers, mais la trilogie rencontre
avec des artistes (citée par 49% des
structures) / atelier de pratiques
(46%) / concert (43%) ou restitu-
tion finale (25%) semble plébisci-
tée. Expositions, conférences et
visites guidées du lieu reviennent
également régulièrement.

Ces actions sont financées majori-
tairement par les collectivités terri-
toriales, comme le montre le gra-
phique ci-contre. Toutefois, 26%
des répondants ne déclarent aucun
financement fléché sur ces actions
et, même pour les structures ayant
mentionné un ou plusieurs finan-
ceurs, une analyse des projets et
budgets montrent que les finance-
ments spécifiques ne couvrent que
très rarement le coût de ces
actions. La mise en place d’actions
culturelles constitue donc le plus
souvent une véritable démarche
volontariste de la structure, avec
une certaine fragilité dans les
conditions de mise en œuvre. Ainsi,
65% des répondants n’ont pas de
salarié dédié à ce pan de leur pro-
jet. Et pour ceux qui en disposent,
la grande majorité (75%) a moins
d’un équivalent temps plein fléché
sur les actions culturelles.

Objectifs par rapport aux publics

Financeurs de projets
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UNE DIVERSITÉ ARTISTIQUE, RÉVÉLÉE NOTAMMENT
PAR L’ACTIVITÉ DE DIFFUSION DE CONCERTS

Les structures représentées par les
réseaux départementaux et le RIF
défendent des valeurs liées à la
notion de diversité culturelle, ce qui
se traduit notamment en matière
de diversité des esthétiques pro-
grammées et défendues tout au
long de l’année. L’état des lieux
confirme que l’activité de diffusion
accueille et valorise des groupes qui
s’inscrivent dans toutes les esthé-
tiques des musiques actuelles et
amplifiées : rock, pop, chanson,
jazz, rap, reggae, musiques du
monde, musiques électroniques,
musiques traditionnelles...
Cette diversité artistique est rendue
possible par la diversité des lieux
(les spécificités des projets artis-
tiques des uns et des autres étant
complémentaires). Mais elle s’ap-
précie aussi et surtout à l’échelle
d’une même structure : la grande
majorité des lieux de diffusion ou
festivals de notre échantillon se
donnent pour mission de couvrir au
mieux le très large spectre des
musiques actuelles, et de pouvoir
ainsi toucher au maximum les
populations présentes sur leur terri-
toire, spectateurs ou musiciens. 
La programmation de concerts par
les structures adhérentes s’inscrit
elle aussi dans une mission d’inté-

rêt général, ce qui la distingue, en
termes artistique et économique,
de la programmation affichée par
les salles aux visées commerciales
plus évidentes.

Précisions : les données sur la diffu-
sion de concerts ont été recueillies à
l’aide d’un tableur spécifique joint
au questionnaire. Un focus sur l’ac-
tivité de diffusion a été réalisé
parallèlement à l’état des lieux.
Portant uniquement sur les struc-
tures à diffusion soutenue (plus de
25 dates/an), il permet de mesurer
des tendances et évolutions sur 4
années (2008, 2009, 2010 et 2011).
Certaines des données de ce focus
sont proposées ici en complément
des données de l’état des lieux,
mais elles feront dans tous les cas
l’objet d’une analyse et d’une publi-
cation ultérieures et d’une compa-
raison avec
des données
nationales,
le RIF étant 
partenaires
d ’ u n e
étude similaire menée avec la
FEDELIMA, le SMA (Syndicat des
Musiques Actuelles) et le CNV
(Centre National de la chanson,
des Variétés et du jazz).

UNE DIVERSITÉ CULTURELLE ET ARTISTIQUE
REVENDIQUÉE PAR LES STRUCTURES

Nombre de concerts organisés et nombre de groupes différents programmés en 2011

150 structures de l’échantillon
proposent l’activité de diffusion
mais seules 97 ont rempli l’onglet
diffusion. 102 structures ont
cependant fourni le nombre de
dates accueillies en 2011, ce qui
représente un total de 4 997
dates, soit une moyenne de 49
dates par an et par structure.
Ces données sont soumises toute-
fois à de grandes disparités selon
que les structures sont sur Paris
ou en banlieue. Ainsi, pour les 11
structures parisiennes ayant rempli
l’onglet diffusion, la moyenne de
date par an s’élève à 162 dates,

contre 35 pour les structures hors
Paris. Ces différences se répercutent
également sur le modèle écono-
mique de ces dates : plus de 35% des
concerts accueillis en 2011 par les
structures parisiennes
l’ont été dans le cadre
de locations ou mises
à disposition de la salle
à un organisateur
extérieur alors que ces
cas de figure sont très marginaux
pour les structures situées hors Paris. 

En 2011, 5 927 groupes différents
ont été programmés par les 97

salles répondantes, soit en moyen-
ne 61 groupes différents par lieu. 
Dans le cadre de notre focus sur
les lieux à diffusion soutenue
(échantillon de 32 lieux en 2011),

à peine 1% des groupes recensés
ont joué dans plus de trois lieux
de l’échantillon, ce qui montre
bien la grande diversité des pro-
grammations.

5 000 DATES ORGANISÉES EN 2011,
6 000 GROUPES PROGRAMMÉS.

Et le public ?

Un tel état des lieux ne peut permet-
tre d’approcher la connaissance des
publics des concerts, au-delà de
grandes données sur la fréquenta-
tion.

Nous pouvons toutefois renvoyer vers
l’étude pilote menée en 2010 par le
CRY (avec le soutien de la DGCA) et
qui vise à produire des données fiables
et précises sur les publics des concerts
de musiques actuelles dans les
Yvelines. Sur la base d’une
méthodologie très rigoureuse, cette
étude s’appuie sur 8 lieux, 84 concerts
et près de 10 000 questionnaires
administrés. Elle apporte des élé-
ments majeurs permettant aux lieux
concernés d’interroger leur activité
mais contribuant également de
manière plus générale à l’évaluation
des politiques publiques en faveur des
musiques actuelles.

Ce travail sera restitué par le CRY au
cours du premier semestre 2013.
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La programmation des structures
étudiées met particulièrement en
avant les groupes franciliens

(38% de groupes
régionaux, 30% de
groupes départemen-
taux), mais propose
également des artistes
originaires d’autres
régions françaises
(18% de la program-
mation) ainsi que des
musiciens internatio-
naux (à hauteur de
14%), ce qui permet
aux lieux d’afficher une
vraie diversité, tout en
valorisant la richesse
artistique de leur terri-

toire. Même s’il faut prendre en
compte la spécificité
de la région Île-de-
France qui
concentre une gran-
de proportion des
artistes musiques
actuelles, il n’en
reste pas moins que ce souci de pri-
vilégier la proximité avec les
acteurs et les publics constitue une
des caractéristiques propres au
secteur des musiques actuelles, peu
d’autres secteurs pouvant se tar-
guer de programmer autant d’ar-
tistes issus d’un tissu local. 

Cette prépondérance de groupes
départementaux ou régionaux
dans la programmation des struc-
tures est à rapprocher des données
dont nous disposons sur le “statut”
des groupes programmés. En effet,
en 2011, les structures de
l’échantillon ont programmé
61% de groupes “amateurs”.

Il faut toutefois préciser que cette
question du statut professionnel
ou amateur des groupes est très
délicate à manier : d’abord parce
que le statut de l’amateur n’existe
pas règlementairement sinon par
un décret de 19534 non adapté à
nos pratiques ; ensuite et surtout
parce qu’une grande proportion
des groupes musiques actuelles se

situent dans un entre-deux qui
empêche de les placer de manière
définitive dans l’une ou l’autre des
catégories. Le questionnaire
apportait une précision afin de
faciliter la distinction amateur /
professionnel : le musicien profes-
sionnel s’entendait ici comme
celui “qui tire principalement ses
revenus de son activité musicale”.  

Dans tous les cas, ces données –
ainsi que le tableau ci-contre qui
fait le lien avec l’activité de répéti-
tion – confirment l’importance
des pratiques amateurs dans
notre secteur, la forte implication
de nos structures dans leur
accompagnement et leur diffusion
et, finalement, l’impérieuse
nécessité d’en faire un enjeu
majeur des politiques publiques
en faveur des musiques
actuelles.

Origine géographique et “statut” des groupes 
programmés

Origine géographique des groupes

61% DE GROUPES AMATEURS
PROGRAMMÉS, 81% DE GROUPES
AMATEURS ACCUEILLIS EN STUDIOS
DE RÉPÉTITION. 

4 Décret n°53-1253 du 19 décembre 1953
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Dans le graphique ci-contre, on
constate que tous les genres assi-
milés aux musiques actuelles et
amplifiées sont représentés dans
la programmation des structures. 
La prépondérance de la caté-
gorie « pop/ rock » nécessite un
éclairage : en premier lieu, il con-
vient de souligner qu’il s’agit du
genre le plus pratiqué par les
musiciens. En effet, si cette
catégorie monopolise un tiers
des genres programmés, cette
proportion paraît faible en
regard des données relatives à
l’accueil des groupes en répéti-
tion : ce sont les deux tiers des
musiciens fréquentant les stu-
dios de répétition franciliens qui
s’inscrivent dans ce courant.
Dans une moindre mesure, la
catégorie “rap / hip-hop” souf-
fre du même type de déséquili-
bre entre diffusion et répétition,
d’autant que le pourcentage de
groupes hip hop accueillis en
répétition ne reflète pas le nom-
bre grandissant de musiciens se
consacrant à ce genre musical,
ces derniers ayant davantage
recours aux home-studios, de la

même manière que les musi-
ciens électro.
De plus, la place occupée par la
catégorie pop / rock dans la pro-
grammation des structures s’ex-
plique par l’histoire de la struc-
turation du secteur, qui s’est
articulée autour de la scène rock
alternative et par le fait que cer-
taines esthétiques (chanson, jazz,
musiques du monde…) disposent
également d’autres circuits de dif-
fusion, notamment de réseaux
plus institutionnels. Enfin, le genre
pop / rock recouvre un grand
nombre de styles très différents5. 
Finalement, la répartition des
genres musicaux masque une
plus grande diversité encore, cer-
taines catégories étant elles-
mêmes à décliner en une grande
variété de styles sans cesse en
renouvellement.

5 Le focus sur les lieux à diffusion régulière
que nous réalisons chaque année depuis
quatre ans nous permet une approche plus
fine des styles musicaux, la catégorie
pop/rock étant déclinée en 5 sous-catégories
différentes par exemple (pop-folk, rock,
métal, blues-country, punk).

Esthétiques musicales programmées

Pop rock et assimilés (punk, métal,
rock, pop folk, blues, country)

Chanson

Jazz et musiques improvisées

Rap, hip hop, reggae et assimilés

Musiques du monde

Musiques électroniques

Musiques traditionnelles

Autres genres musicaux

Genres musicaux programmés par 
les structures
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L’évolution de l’adhésion des
structures révèle l’histoire des
réseaux départementaux, qui
s’étend sur 23 années. En effet, si
quatre des huit réseaux sont nés
avant 2000, les deux réseaux les
plus jeunes se sont créés en 2006,
ce qui explique en partie qu’une
majorité de structures aient
adhéré à l’un des réseaux dépar-
tementaux lors des cinq dernières
années.    

Si l’on observe l’année de créa-
tion des structures, on constate
là encore la jeunesse de notre
secteur puisque 45% des struc-
tures répondantes ont moins
de 10 ans.

En Île-de-France, comme partout en France, le secteur musiques
actuelles s’est particulièrement structuré autour des acteurs de la
scène alternative à la fin des années 80 et au début des années 90.
Les réseaux départementaux se sont construits sous l’impulsion des
structures de terrain, qui ont ressenti le besoin de se professionnali-
ser et se fédérer, et ont grandement accompagné la structuration
de leurs adhérents.
Afin de permettre une comparaison dans le temps, les données 2011
seront dans cette partie régulièrement mises en perspective avec
les données de l’état des lieux régional mené en 2007 sur les don-
nées 2006.

UNE PROFESSIONNALISATION ET UNE STRUCTURATION
ACCRUES... MAIS ENCORE FRAGILES

DES INDICATEURS 
PARLANTS

Année de création 
des structures et 

d’adhésion aux réseaux
départementaux 

Année d’adhésion des structures aux réseaux départementaux

Année de création des structures



En 2006, un peu plus du tiers des
diffuseurs se déclaraient affiliée
au CNV (Centre national de la
chanson, des variétés et du jazz).
En 2011, ce chiffre atteint une
proportion de 42%. 
En outre, la même proportion de
structures adhère à des réseaux
ou fédérations (en plus bien sûr
de leur adhésion aux réseaux
départementaux). On constate
une prédominance des fédéra-
tions de l’éducation populaire,
socle de la structuration du sec-

teur des musiques actuelles
(Fédération des MJC, MJC en Île-
de-France, fédérations départe-
mentales des MJC...). Ce sont
ensuite les réseaux propres au
secteur des musiques actuelles
(Fédurok, Zone Franche, Réseau
des musiques du monde...) et
ceux relatifs à l’activité d’ensei-
gnement (FNEIJMA, Fédération
française des écoles de
musique...) qui sont les plus cités. 
Enfin, on note que 32% des
répondants déclarent adhérer à

un ou plusieurs syndicats. 7 syn-
dicats différents ont été cités, les
deux principaux syndicats repré-
sentés étant le SMA (Syndicat
national des Musiques Actuelles,
représentant les structures à
lucrativité limitée, de petite et
très petite taille) et le C.N.E.A
(Conseil National des
Employeurs Associatifs – syndi-
cat professionnel représentatif
dans les domaines de l’anima-
tion, du sport et du tourisme
social). 

17

La représentation des structures au sein des organisations
sectorielles et syndicales

Les conventions collectives appliquées par les structures

En 2011, 137 structures du RIF déclarent appliquer une convention col-
lective : cela représente 81% des structures. En 2006, elles étaient 94%
à en disposer mais sur un ensemble de 107 structures étudiées.
Le fait que 25 structures employeuses n’appliquent pas encore de
conventions collectives illustre la nécessité de les informer et de les
accompagner dans cette démarche de structuration, puisqu’en théorie,
seuls les studios de répétition et d’enregistrement privés ne sont pas
couverts par une convention collective. 

Part des structures appliquant une convention collective

Licence 1 : exploitants de lieux de spectacles aménagés pour les
représentations publiques.

Licence 2 : producteurs de spectacles ou d’entrepreneurs de tour-
nées, qui ont la responsabilité d’un spectacle et notamment celle
d’employeur à l’égard du plateau artistique.

Licence 3 : diffuseurs de spectacles qui ont la charge dans le cadre
d’un contrat, de l’accueil du public, de la billetterie et de la sécurité
des spectacles et les entrepreneurs de tournées qui n’ont pas la res-
ponsabilité d’employeur à l’égard du plateau artistique.

La détention d’une licence d’entrepreneurs de spectacle

En 2011, 76% des structures possèdent une ou plusieurs licences d’entre-
preneur du spectacle, ce qui représente une avancée par rapport à 2006,
puisqu’à cette époque, seules 60% des structures détenaient une licen-
ce.  
62% des structures disposent d’au moins 2 licences d’entrepreneurs,
46% ont les 3.
Les structures déclarant n’avoir aucune licence ne sont en grande
majorité pas concernées par cette réglementation, soit parce qu’elles
ne proposent pas de concerts, soit parce que cette activité reste occa-
sionnelle, au sens d’inférieur à 6 dates  dans l’année. 
Il reste toutefois un effort d’information et de pédagogie à faire
auprès de certains de nos adhérents.
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Les conventions collectives auxquelles adhèrent les structures 
en 2006 et 2011

Les pourcentages donnés portent sur
les 125 structures ayant répondu à
cette question. 

Si l’on met de côté le code de la
fonction publique territoriale
(appliqué automatiquement par

l’ensemble des structures
municipales), la convention
collective de l’animation reste
assez largement majoritaire

mais son poids semble décli-
ner, au profit de la convention
des Entreprises Artistiques et
Culturelles ainsi que des
conventions Chanson, Variétés,
Jazz, Musiques Actuelles et
Hôtels, Cafés et Restaurant, ces
deux dernières étant les deux
principales sur lesquelles les
sociétés commerciales de
l’échantillon se répartissent.

114 structures ont renseigné leur
année de création et l’année de
première embauche d’un salarié.
53 structures, soit 47% d’entre
elles sont parvenues à créer un
emploi dans l’année de leur créa-
tion. Cela se vérifie surtout pour
les structures créées entre 2006
et 2011 : en effet, 57% d’entre

elles ont embauché dans l’année
de leur création, dont près de
20% via un dispositif d’emploi
aidé. Plus généralement, un quart
des structures engagent leur pre-
mier salarié dans les cinq pre-
mières années de leur existence.
Dans les structures les plus
anciennes, créées avant 1971, une

forte proportion (77%) a attendu
10 ans avant de créer un emploi
salarié : s’agissant essentielle-
ment de structures d’éducation
populaire, on peut penser qu’ici
ont été renseignés les premiers
emplois sur des postes liés aux
musiques actuelles. 

Année de création des structures et premier emploi salarié

2006 2011

Les conventions collectives appliquées par les structures en 2006 et 2011

ÉVOLUTION DES FINANCEMENTS
Nous avons souhaité dans cette
partie proposer des éléments de
comparaison entre les données
2011 et 2006. Toutefois, il faut
avoir à l’esprit que l’analyse

comparée de ces données doit se
faire avec prudence, les échantil-
lons n’étant pas les mêmes et la
méthodologie variant égale-
ment d’une étude à l’autre. Nous

avons veillé ci-après à expliciter
certains facteurs qui peuvent
biaiser la comparaison.

Évolution de la part de structures recevant des subventions entre
2006 et 2011 en fonction du financeur

Une évolution contrastée des financements publics...
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La participation des financeurs
publics évolue de manière très
inégale. 
Nous pouvons constater sans sur-
prise que les communes restent les
principaux financeurs des struc-
tures que nous représentons, aussi
bien en pourcentage de structures
aidées qu’en montant du finance-
ment apporté puisque 68% des
financements publics proviennent
des municipalités. Même si l’on
met de côté les structures munici-
pales, le financement des com-
munes reste majoritaire (56%).

Contrairement à ce que l’on
aurait pu espérer, on ne note pas
de montée en puissance de l’éche-
lon intercommunal sur le soutien
aux acteurs musiques actuelles.
L’intervention des conseils géné-
raux semble connaître une certaine
stagnation aussi bien en termes de
proportion de structures aidées
qu’au niveau des montants moyens
attribués. Ces données confirment
les craintes sur un futur désengage-
ment des départements, dont la
situation financière semble de plus
en plus préoccupante.

Évolution de la moyenne des financements publics entre 2006
et 2011 (seuls les lieux aidés sont pris en compte)

Répartition des collectivités par montant
et part de financement public

Concernant le Conseil Régional,
l’augmentation du nombre de
structures aidées et du montant
des aides accordées peut sur-
prendre. Il s’explique en partie par
le fait que, lors de l’état des lieux
2006, ce sont les données 2005
qui avaient été utilisées pour le
Conseil Régional. Or à cette
époque, le dispositif de la perma-
nence artistique et culturelle
n’avait pas été encore ouvert aux
structures musiques actuelles et
les dispositifs d’aide spécifique-
ment musiques actuelles n’exis-
taient pas encore. Par ailleurs, les
aides recensées en 2011 prennent
en compte l’ensemble des aides
apportées par la Région (emplois
tremplin, dispositifs fléchés sur le
développement économique ou la
politique de la ville…) et pas uni-
quement les aides attribuées par
le service culturel.
La Direction Régionale des
Affaires Culturelles d’Île-de-
France soutient une proportion
légèrement moins importante
d’acteurs mais les montants attri-
bués sont en moyenne plus élevés,
ce qui s’explique notamment par
l’augmentation en 2011 de la
dotation de la plupart des SMAC
(scènes de musiques actuelles)
franciliennes afin qu’elles attei-
gnent le plancher règlementaire
(75 000€). La différence entre la
moyenne des subventions accor-
dées en 2006 et 2011 provient
également du fait que les subven-
tions fléchées sur l’action territo-
riale (SDAT) ont été intégrées en
2011 ce qui n’était que partielle-
ment le cas en 2006.



Les données semblent attester,
globalement, d’une intervention
plus importante – même si
contrastée – des financeurs
publics en faveur des structures
musiques actuelles de notre
échantillon. 
Toutefois, il est nécessaire de rela-
tiviser ce constat. D’abord parce
que ces données proviennent d’un
échantillon de structures qui n’est
sans doute pas totalement repré-
sentatif sur cette question : parmi
les structures qui n’ont pas partici-
pé à cet état des lieux, beaucoup
sont de très petites structures dis-

posant de très peu de finance-
ments publics.
Par ailleurs, si les moyennes des
financements sont à la hausse,
s’appuyer sur les maximales, les
minimales et les médianes
amène à relativiser le renforce-
ment de l’investissement des col-
lectivités et de l’Etat auprès des
structures. Globalement, l’écart
entre les montants minimaux
et les montants maximaux s’est
creusé. Les médianes sont à ce
titre plus significatives : 47 699€
pour les communes, 12 836€
pour le département, 25 000€
pour la Région, 31 232€ pour la
Drac. À la lecture de ces données
et du tableau ci-dessous, on
constate que si davantage de
structures bénéficient de finan-
cements publics, seule une
minorité a pu en partie consoli-
der son projet par l’obtention
d’aides plus significatives, la
grande majorité des structures
aidées l’étant sur des montants
relativement faibles.

Enfin, si l’on rapporte l’ensemble
des financements publics à la
masse budgétaire musiques
actuelles globale des structures de
notre échantillon, il apparait que
les dotations des financeurs
publics représentent moins de 50
% des budgets globalisés de nos
adhérents (25% pour les com-
munes, 5% pour les départe-
ments, 6% pour la Région, 3%
pour la DRAC). Sachant que les
aides apportées par les orga-
nismes professionnels et sociétés
civiles représentent pour leur part
à peine 3%, cela confirme la
nécessité pour les structures de
nos réseaux de dégager des res-
sources complémentaires (et
notamment des ressources
propres) très importantes pour
financer leurs projets.
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6%

9%

13%

38%

3%

22%

9%

...qui dissimule de profondes disparités entre les structures



LA QUESTION CRUCIALE DE L’EMPLOI

Plus de 4 000 salariés permanents et intermittents 
en 2011 : un gisement d’emplois important qui ne peut

masquer une grande précarité

Le secteur musiques actuelles représente un gisement d’emploi très
important. Cette dimension est souvent méconnue alors même que
les structures que nous représentons constituent une vraie force
économique en matière de création d’emplois. Ces structures
jouent ainsi un rôle fondamental en termes d’insertion profession-
nelle et d’apprentissage, particulièrement pour les jeunes.
Cependant ce rôle, et plus généralement les projets et initiatives
des adhérents de nos réseaux, sont  toujours menacés par une gran-
de précarité de l’emploi, et particulièrement par la difficulté actuel-
le à pérenniser des postes créés par des aides à l’emploi (emplois
tremplins et  CUI-CAE notamment), ces aides ayant un effet consi-
dérable sur la consolidation et le développement d’activités.

13 structures ont déclaré n’employer
aucun salarié, bien qu’elles suppor-
tent un certain nombre d’activités.
Les chiffres suivants s’appliquent
donc aux 150 structures qui ont eu
recours à l’emploi salarié en 2011 (7
non réponses). 

En 2011, l’ensemble des structures
employeuses de l’échantillon ont
engagé 1 282 salariés perma-
nents, dont 738 en CDI (458 ETP6)
et 544 en CDD (174 ETP) et 2 759
salariés intermittents, dont 2 072
artistes, pour un volume horaire
de 71 947 heures et 687 techni-
ciens, pour un volume horaire de
47 194 heures.

6 Equivalent Temps Plein
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En moyenne, une structure emploie
9,02 permanents (7,54 sur l’en-
semble de l’échantillon), pour un
nombre moyen d’ETP de 4,41 et un
nombre médian d’ETP de 3. 
Ces différences notables entre les
données exprimées en nombre de
contrats et les données exprimées
en ETP ne font que souligner la
précarité qui touche les salariés
du secteur et la difficulté pour les
structures, pour des raisons éco-
nomiques, de recourir à des
contrats à temps plein. 

Un nombre réduit d’emplois
stables...
9% des structures de l’échantillon
n’emploient aucun salarié, 23%
fonctionnent avec un seul salarié
et 46% des structures de l’échan-
tillon ont entre 0 et 4 salariés. 

30% des structures disposent
d’un nombre de salariés en équi-
valent temps plein (ETP) situé
entre 1 et 2. Seules 9% des struc-
tures disposent de plus de 10 ETP
en CDI, sachant que pour un cer-
tain nombre d’entre elles, une

partie de ces ETP est affectée à
d’autres activités que les
musiques actuelles.
Ces données confirment la gran-
de fragilité dans laquelle se met-
tent en œuvre les projets, d’au-
tant que – les structures n’ayant

Les spécificités de l’emploi dans le secteur des musiques actuelles

PRÈS DE LA MOITIÉ DES STRUCTURES
EMPLOIENT DE 0 À 4 SALARIÉS, UNE
MOYENNE DE 4,41 ETP PAR STRUCTURE.
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pas participé à cet état des lieux
étant pour la plupart des très
petites structures – nous pou-
vons estimer que cette caractéris-
tique est même minorée dans les
résultats proposés ici.

...qui n’empêche pas les struc-
tures de s’adonner à la pluri
activité 
74% des répondants déclarent
développer au moins deux activi-
tés et près de 20% des structures
organisent leur projet autour d’au
moins 5 activités différentes.
Contrairement à ce que l’on pour-
rait penser, il n’y a pas de corréla-
tion statistique évidente entre le
cumul d’activités et le nombre de
salariés. Ainsi le nombre moyen
d’ETP, quel que soit le nombre
d’activités en moyenne, se situe
entre 3 et 4,06. 
Si le déséquilibre entre les res-
sources humaines et les projets
semble être le lot commun de la
grande majorité des structures,
on peut donc penser que c’est
particulièrement le cas pour un
certain nombre d’entre elles dont
le volontarisme en matière d’ou-
verture et de diversification de
l’activité se fait dans des condi-
tions très précaires (même si le
nombre d’activités n’est bien
entendu pas le seul indicateur).

Inégalités du nombre de sala-
riés en fonction de la forme
juridique des structures
employeuses
Les associations sont sans sur-
prise les structures qui ont le
moins de salariés : elles repré-
sentent 85% des structures
n’ayant déclaré aucun salarié,
elles sont 27% à n’employer
qu’un salarié et 32% de 2 à 4
salariés. Les structures en régie
directe sont elles près de 45% à
disposer de 5 à 9 salariés.
Concernant les structures com-

merciales, la classe la plus repré-
sentée est “de 2 à 4 salariés”. 

Une part importante d’emplois
aidés
143 emplois aidés ont été décla-
rés. 61 structures en bénéficient,
soit 36% de notre échantillon.
Mais le nombre de répondants à
cette question n’étant que de 94
structures, le taux de structures
bénéficiaires passe à 65% si on ne
prend en compte que les répon-
dants. La réalité se situe sans
doute entre ces deux pourcen-
tages…
61 des 143 postes aidés sont en
CDI, et 82 en CDD. Sans surprise,
les emplois aidés en CDI sont
essentiellement des emplois
tremplin (85%) tandis que pour
les emplois aidés en CDD, ce sont
les CUI-CAE qui sont largement
majoritaires. Le recours aux
contrats d’apprentissage, de pro-
fessionnalisation et d’insertion
est relativement marginal.

Concernant les bénéficiaires, ce
sont surtout des associations.
Et les données recueillies confir-
ment par ailleurs le rôle fonda-
mental de ces dispositifs d’aide
dans l’accès à l’embauche pour
les très petites entreprises :
65% des structures qui bénéfi-
cient d’emplois aidés ont moins
de 5 salariés. Dans leur cas, la
diminution et a fortiori l’arrêt

de ces aides peuvent avoir des
conséquences particulièrement
néfastes.

Un recours régulier à d’autres
formes de ressources humaines
pour pallier le manque de
moyens
Le bénévolat demeure un élé-
ment majeur de la vie des struc-
tures de musiques actuelles.
L’état des lieux de 2011 fait ainsi
état d’une moyenne de 268 béné-
voles par structure déclarant en
disposer. Le nombre réduit des
répondants à ces questions doit
cependant nous amener à utiliser
ces chiffres avec prudence.
Sur l’ensemble des structures, 23
personnes ont été recrutées en
service civique (sachant que la
mise en place de ce type de
contrats reste assez récente), 317
stagiaires ont été déclarés (ce qui
est assez impressionnant, notam-
ment si l’on rapproche cette don-
née  du nombre de CDD - 512).
Enfin, notons que 72% des struc-
tures ont eu recours en 2011 à des
prestataires extérieurs, en pre-
mier lieu pour assurer la sécurité
sur des événements ou réaliser
leur promotion, mais aussi pour
des missions plus “internes” (gra-
phisme, comptabilité…), la sollici-
tation de personnes extérieures
étant alors peut-être liée à l’im-
possibilité de créer des postes au
sein de la structure. 

En 2006, on comptabilisait 400 salariés permanents sur l’ensemble
des structures répondantes, soit 4,2 permanents par structure. En
2011, on en dénombre 1 282, soit 9,02 permanents par structure.
Cette évolution positive est toutefois à nuancer. En effet, sur la même
période, le nombre d’ETP permanents évolue de 320 à 596,17, c’est-à-
dire qu’en moyenne une structure dispose de 4,41 ETP contre 3,4 en
2006. Cela induit un grand nombre de contrats à temps partiel. Cette
impression de précarité étant par ailleurs renforcée par l’augmenta-
tion du recours aux contrats aidés (69 en 2006, 143 en 2011).   

Evolution de l’emploi entre 2006 et 2011



Au fil des pages précédentes,
nous avons présenté un tableau
dynamique de la situation de nos
adhérents et, à travers eux, de ce
que nous avons choisi d’appeler
“l’écosystème” des musiques
actuelles en Île-de-France.
Les données recueillies permet-
tent de mettre en lumière un cer-
tain nombre de points saillants
qui sont autant de défis pour l’en-
semble des personnes, institu-
tions et organisations soucieuses
du devenir du secteur musiques
actuelles francilien.

Une quête de légitimité encore
d’actualité
Cet état des lieux a d’abord per-
mis de mettre en évidence le volu-
me d’activité généré par les diffé-
rents acteurs présents sur le terri-
toire, la richesse et la diversité des
publics touchés. Et de mettre ce
dynamisme en relation avec des
moyens publics qui, s’ils se sont
accentués ces dernières années,
ne sont pas encore à la hauteur
des attentes et besoins, et surtout
qui impactent de manière très
disparate l’ensemble de la filière
de la musique en Île-de-France.

Les années 2000 ont indéniable-
ment été celles d’une prise en
considération croissante du
champ des musiques actuelles, en
Île-de-France comme au niveau
national. Notre structuration,
notre capacité d’expertise et
aussi notre capacité d’interpella-
tion ont progressivement (mais
toutefois inégalement) enfin créé
les conditions d’un dialogue
constructif avec les décideurs
publics et au final une meilleure
prise en compte des structures
que nous représentons : de nom-

breux acteurs sont devenus des
interlocuteurs des services des
affaires culturelles après avoir été
longtemps traités par le seul pris-
me de la jeunesse ou de la vie
associative, des politiques d’inter-
vention spécifiques ont vu le jour,
de nouveaux cadres de finance-
ment se sont créés…

Cette progression globale ne
doit cependant pas masquer le
chemin qui nous reste encore à
parcourir dans cette quête de
légitimité qui demeure encore
trop souvent notre quotidien, et
qui est d’autant plus cruciale au
moment où se conjuguent la crise
structurelle de l’industrie musica-
le et la crise économique globale
dans laquelle notre pays est plon-
gé, ce qui impacte fortement la
capacité d’intervention publique
à tous les échelons. Dans un tel
contexte, l’hypothèse d’un repli
sur les “fondamentaux” de la part
de l’Etat et des collectivités est un
risque à ne pas négliger. Or, si l’on
se fie aux chiffres, nous ne faisons
encore pas partie de ces “fonda-
mentaux”.

Sans opposer styles et esthé-
tiques, force est de constater
que les acteurs que nous repré-
sentons souffrent encore cruel-
lement d’une différence de trai-
tement notable par rapport à
d’autres disciplines et acteurs
considérés comme plus légi-
times par l’institution.
Ainsi, le volume des aides accor-
dées aux projets musiques
actuelles est encore très nette-
ment inférieur à celui des autres
secteurs artistiques, voire des
autres esthétiques musicales.
Globalement, quels que soient les

interlocuteurs, le budget d’inter-
vention en faveur des musiques
actuelles représente entre 3 et
5% du budget global dévolu à la
culture, voire même parfois au
spectacle vivant. Et, lorsque la
proportion est supérieure, cela
s’explique en général par le sou-
tien, voire la mise en place en
direct, de grands événements
budgétivores, même si ces der-
nières années certains Conseils
Généraux sont revenus de cette
logique événementielle.

Ce décalage global se constate
aussi à l’échelle des lieux considé-
rés comme les plus structurés et
“solides” au sein de nos réseaux.
Si la mise en place du label SMAC
(Etat), l’ouverture du dispositif
Permanence Artistique et
Culturelle (Région) ou encore les
conventionnements développés
par la plupart des Départements
ont été bénéfiques, on ne peut
que constater l’écart entre le
volume d’aide apporté à ces
structures et celui accordé à
d’autres de même type mais tra-
vaillant sur d’autres disciplines
artistiques. Les comparaisons
sont bien sûr délicates et ne peu-
vent constituer l’alpha et l’oméga
de notre analyse, mais elles res-
tent malgré tout un indicateur
instructif et riche de signification. 
Ainsi, on peut noter que les
Centres Dramatiques Nationaux
d’Île-de-France sont, en moyen-
ne, aidés à hauteur de 1,96 million
d’euros par la DRAC, soit 26 fois
plus que les 7 SMAC du même
territoire.
De la même manière, les Scènes
Conventionnées Musiques
Actuelles sont aidées à hauteur
de 30 000€ en moyenne par la

QUELLES PERSPECTIVES POUR LES MUSIQUES ACTUELLES
EN ÎLE-DE-FRANCE ?
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DRAC alors que les lieux conven-
tionnés théâtre le sont à hauteur
de 240 000€ (si l’on exclut les plus
gros lieux conventionnés, la
moyenne reste supérieure à
105 000€)7.
Nous retrouvons les mêmes diffé-
rences si l’on observe les bénéfi-
ciaires de la Permanence Artistique
et Culturelle, avec une moyenne
d’intervention sur les PAC Musiques
Actuelles à 36 000€ par lieu, contre
une moyenne de 91 000€ pour le
lyrique, 62 000€ pour les équipe-
ments pluridisciplinaires et 50 000€
pour le théâtre8. 
Ces éléments de comparaison sont
bien sûr à prendre avec toute la
prudence nécessaire, mais ils per-
mettent de mesurer le long chemin
encore à parcourir pour une véri-
table reconnaissance de notre sec-
teur par les pouvoirs publics.

La prise en compte de la diversi-
té des initiatives
Nous l’avons vu, ces dernières
années ont été marquées par un
très fort dynamisme en termes de
création de structures, amenant
au sein de nos réseaux de nou-
velles typologies d’acteurs et ren-
forçant la diversité déjà observée.
On peut notamment souligner
que, en Île-de-France tout du
moins, la décennie en cours est
nettement moins caractérisée
que les deux précédentes par la
construction ou l’aménagement
de lieux de diffusion et de pra-
tiques, mais que cela ne bride pas
pour autant les initiatives : un
grand nombre de structures se
créent chaque année, apportant
leur pierre au développement du
secteur et développant une activi-
té complémentaire de l’interven-
tion des équipements existants.
C’est cette évolution qui nous
paraît rendre nécessaire une
approche systémique de notre
domaine d’activités : l’action des

lieux de diffusion prend tout son
sens si elle est reliée au travail
mené par les “développeurs
d’artistes”, de la même manière
que les structures d’enseignement
et d’accompagnement des pra-
tiques musicales doivent  con-
cevoir leur développement en
proximité avec les lieux de pra-
tiques et de répétition. Et bien sûr
l’action de l’ensemble de ces
structures doit se faire dans une
articulation fine avec les attentes
et les besoins des artistes.
Si cette diversité est une vraie
richesse pour nos réseaux, elle
constitue également un enjeu
majeur pour l’évolution de notre
structuration. Plus que jamais,
nos réseaux ont un rôle crucial à
jouer pour créer du lien, organiser
la solidarité et la structuration,
bref faire en sorte que cette diver-
sité produise du commun. 

Mais c’est de manière plus géné-
rale un défi pour la définition de
politiques culturelles adaptées à
cette évolution. Le secteur
musiques actuelles est protéifor-
me, les structures qui s’inscrivent
dans l’intérêt général sont nom-
breuses et variées et la prise en
compte de l’écosystème dans son
ensemble est nécessaire. Pourtant
les pouvoirs publics peinent à
s’adapter à cette vision globale et
systémique. Ainsi, comme nous
l’avons vu auparavant, les écarts
semblent se creuser entre les
“petits” acteurs du secteur et les
équipements et les projets
“mieux” dotés. De ce fait, les
structures dites intermédiaires
peinent aujourd’hui à consolider
leurs projets, souvent entraînées
dans une “fuite en avant” encou-
ragée par des logiques d’appels à
projets qui les amènent à faire
toujours plus sans véritable pers-
pective de structuration. Et les
“microstructures”, particulière-

ment nombreuses dans notre
champ d’activité accèdent de plus
en plus difficilement aux subven-
tions publiques qui, pour la grande
majorité, n’ont pas été pensées
pour ce type d’acteurs. Ces struc-
tures de petite et très petite taille
constituent pourtant la majorité
des adhérents de nos réseaux et
sont des maillons indispensables à
la vitalité et à la diversité du pay-
sage musiques actuelles francilien.

L’approche globale de notre sec-
teur d’activité passe aussi par un
regard renouvelé sur ses activi-
tés et ses publics. C’est particuliè-
rement vrai pour la question de
l’accompagnement artistique :
comme nous l’avons vu tout au
long de cette synthèse, l’ensemble
des structures que nous représen-
tons se positionnent - dans une
logique d’interaction - à différents
endroits d’un continuum qui va de
l’accompagnement des pratiques
en amateur à la mise en place de
dispositifs spécifiques pour
répondre aux besoins des artistes
professionnels reconnus. Que l’on
soit un simple amateur de
concerts, un musicien amateur
répétant avec son groupe dans un
studio, un bénévole s’impliquant
dans une de nos structures ou un
professionnel reconnu de la
musique, chacun trouve sa place
dans cette grande toile que tissent
les adhérents de nos réseaux (et
bien d’autres structures en dehors
de nos réseaux).

Ne prendre en considération
qu’une partie de ce continuum
c’est fragiliser l’ensemble de la
chaîne. Or nous ne pouvons que
constater  le peu de crédit accor-
dé encore aujourd’hui par les

7source : données fournies par les services
artistiques de la DRAC.
8 Source : délibérations des commissions
permanentes du Conseil Régional en 2011.
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différents financeurs à l’en-
semble du travail mené en direc-
tion des amateurs.
Comme le démontrent toutes les
études menées ces dernières
années, la musique est la première
pratique artistique des Français
et, d’un point de vue plus régional,
plusieurs dizaines de milliers de
franciliens pratiquent les
musiques actuelles. Il y a donc
urgence à reconnaître et à encou-
rager l’action de toutes les struc-
tures qui, de manière volontariste
et dans des conditions souvent
difficiles, tentent d’apporter une
réponse aux besoins légitimes de
cette population : se former, répé-
ter, être accompagner, se produire
sur scène… A ce titre, nous
sommes encore bien loin de l’ob-
jectif fixé en 1998 par la
Commission Nationale des
Musiques Actuelles, mise en place
par Catherine Trautmann : “La
reconnaissance, la prise en comp-
te et la valorisation des pratiques
amateurs, passant par l’identifica-
tion, la connaissance et l’analyse,
doivent devenir les éléments prio-
ritaires de la politique de l’Etat en
matière de musique. L’affirmer,
c’est affirmer un droit fondamen-
tal à l’expression culturelle.”

La nécessité de la concertation
Les dispositifs d’intervention
publique en faveur de notre sec-
teur sont bien souvent hérités
d’autres secteurs artistiques. Et de
manière générale, comme nous
l’avons constaté précédemment,
ils demeurent largement parcel-
laires, laissant dans l’ombre (et
donc dans la précarité) un grand
nombre d’activités et d’acteur.

À la lumière notamment de notre
état des lieux, il nous semble donc
qu’il y a nécessité à inventer de

nouveaux cadres pour prendre
en compte les enjeux propres au
secteur musiques actuelles fran-
cilien et l’accompagner dans ses
mutations.

La tâche est loin d’être aisée et
pour se donner toutes les chances
de succès, il paraît indispensable
de mettre en œuvre une
démarche innovante basée sur
la concertation et la construc-
tion partagée des politiques
publiques. Cette démarche, que
nos réseaux défendent aussi bien
au sein de l’Ufisc (via notamment
la mobilisation L’art est public9)
que dans le cadre des instances
musiques actuelles au niveau
national (via notamment la
démarche des Solima – schémas
d’orientation de développement
des lieux de musiques actuelles10),
doit s’inscrire dans la durée et à
différentes échelles : régionale,
départementale mais aussi locale,
au niveau des bassins de vie et de
projets. Elle doit aussi et surtout
offrir une plus grande légitimité
aux acteurs culturels, à leur expé-
rience et à leur expertise.

C’est en tout cas dans cette dyna-
mique que nous avons construit
cet état des lieux, comme l’une des
pierres devant permettre une
meilleure compréhension du sec-
teur par les décideurs politiques,
une meilleure lisibilité des interven-
tions et finalement l’occasion d’un
dialogue constructif et prospectif
pour envisager de vraies perspec-
tives pour l’ensemble des acteurs
musiques actuelles franciliens.

9 http://www.lartestpublic.fr 
10 http://www.irma.asso.fr/Solima
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